
PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES MASKOUTAINS
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton, tenue le mardi le 13 janvier 2026, à 20h00, au lieu habituel des
sessions du dudit conseil, sis au 1384, Principale à Saint-Valérien-de-Milton.

Sont présents(es) : Monsieur  Rémi  Tétreault 
Monsieur  Luc  Tétreault 
Madame  Anouk  Lussier 
Monsieur  Gilles  Daviau 
Madame  Huguette  Benoit 
Monsieur  Jules  Normandin 
Monsieur  Pierre-Luc  Normandin 
Madame  Caroline  Lamothe 

ORDRE DU JOUR

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

4.2. Autorisation des comptes à payer

4.3. Programme d'aide à la voirie locale, Volet Redressement-Sécurisation -
Dépôt demande de subvention - Travaux du chemin Roxton

4.4. Augmentation de salaire - 2026

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1. Fin d'emploi de l'employé numéro 338

5.2. Journée nationale promotion de la santé mentale positive - 13 mars

5.3. Journées de la persévérance scolaire - 16 au 20 février 2026

5.4. Matinées gourmandes 2026

5.5. Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ) - Adhésion
2026

5.6. Société d'histoire de la région d'Acton - Renouvellement de l'adhésion

5.7. Demande d'appui - Maintien de la vaccination en milieu rural

5.8. Entente avec le Centre de Service scolaire de Saint-Hyacinthe - Prêt de
terrain pour deux abribus - Autorisation de signature

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE



6.1. Programme d'aide financière - Formation des pompiers

7. TRANSPORT ROUTIER

7.1. Modification de la demande d'autorisation Club 3 et 4 roues Comté
Johnson inc. - Saison 2025-2026

8. HYGIÈNE DU MILIEU

8.1. Offre de services - Gestion et opération des installations de traitement
d'eaux potable et usées et jeux d'eau

8.2. OBV Yamaska - Renouvellement

9. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

10. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

10.1. Qidigo - Renouvellement du contrat de licence 2026-2027

11. AVIS DE MOTION

12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

12.1. Adoption du règlement 224-2025 concernant l'enlèvement des résidus
domestique dans les limites de la Municipalité

12.2. Adoption du règlement 225-2025 concernant l'enlèvement des matières
organiques dans les limites de la Municipalité

13. COMITÉS

14. RAPPORTS

15. PÉRIODE DE QUESTION

16. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

Le président d'assemblée ouvre la séance.

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter l'ordre du jour tel que
présenté.

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

001-01-2026

Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le procès-verbal de la
séance régulière du 9 décembre 2025 tel que soumis.

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

002-01-2026

4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires



Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une  liste des chèques émis, déboursés directs et des
salaires payés du 1 décembre au 31 décembre 2025

Chèques émis et déboursés directs: 175 555.09 $
Salaires payés pour la période visée: 70 104.26 $

En conséquence, 
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'approuver la liste des
chèques émis, des déboursés directs et des salaires payés au cours de la
période du 1er décembre au 31 décembre 2025 et totalisant un montant de
245 659.35$.

003-01-2026

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des comptes à payer et des déboursés payés du
1er décembre au 31 décembre 2025;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil approuve la liste déposée et en autorise le paiement auprès
des fournisseurs, totalisant un montant de 300 066.49 $; et

Que la liste des comptes à payer fasse partie intégrante de la présente
résolution.

4.2. Autorisation des comptes à payer

004-01-2026

La municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a reçu une correspondance datée
du 22 décembre 2025, du ministre Jonatan Julien, à l'effet qu'il a accordé
une aide financière maximale de 558 090$ au Programme d'aide à la voirie
locale 2026-2027 dans le volet Redressement-Sécurisation pour le projet de
Réfection du chemin Roxton.

4.3. Programme d'aide à la voirie locale, Volet Redressement-
Sécurisation - Dépôt demande de subvention - Travaux du chemin
Roxton

Considérant le règlement numéro 2019-161 relatif au traitement des élus
municipaux, fait mention à l'article 9 que la Loi sur le traitement des élus
municipaux et est établie annuellement à compter du 1er janvier, en fonction
de l'indice des prix à la consommation (IPC) fixé par Statistiques Canada, pour
Québec, pour le mois de septembre de l'année précédente, avec un minimum
de 2% par année;

Considérant que l'indice des prix à la consommation (IPC) fixé par Statistiques
Canada, pour le Québec et pour le mois de septembre 2025 est de 3.3%;

Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser l'augmentation de salaire des employés, incluant le service
incendie de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton selon l'indice des prix à
la consommation (IPC) de 3.3%, et ce, effectif le 1er janvier 2026;

4.4. Augmentation de salaire - 2026

005-01-2026



D'autoriser l'augmentation de salaire des élus municipaux selon l'indice des
prix à la consommation (IPC de 3.3%), et ce, effectif le 1er janvier 2026.

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

ATTENDU QUE  le 10 décembre 2024, la Municipalité a procédé à
l'embauche de l'employé #338;

ATTENDU QUE  depuis, la Municipalité a revu ses besoins et qu'elle ne
souhaite plus conserver les services de cet employé;

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

QUE  la Municipalité mette fin à l'emploi de l'employé 338 en date du 1er
février 2026;

QUE  le directeur des travaux publics est autorisé à informer l'employé de la
terminaison de son emploi et à lui verser toutes les sommes dues.

5.1. Fin d'emploi de l'employé numéro 338

006-01-2026

Considérant que le 31 mars 2022, les élu.es de l'Assemblée nationale se sont
prononcés à l'unanimité en faveur de la reconnaissance du 13 mars comme
Journée nationale de la promotion de la santé mentale positive; 

Considérant que le Mouvement Santé mentale Québec et ses organisations
membres lancent en cette journée la campagne annuelle de promotion de la
santé mentale sous le thème "Un pas, un geste, un mouvement...
Ensemble pour une bonne santé mentale !"; 

Considérant que, dans le cadre de cette Campagne, de nombreux outils
favorisant le renforcement de la santé mentale de la population sont offerts
tout au long de l'année; 

Considérant que la promotion de la santé mentale vise à accroitre et à
maintenir le bien-être individuel et collectif de la population et à favoriser la
résilience;

Considérant qu'il a été démontré que les municipalités jouent un rôle de
premier plan pour favoriser la santé mentale des citoyennes et citoyens; 

En conséquence, 
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :  

Que le conseil municipal de Saint-Valérien-de-Milton lors de la séance du 13
janvier 2026 proclame la Journée nationale de la promotion de la santé
mentale positive pour la durée de son mandat électoral. 

5.2. Journée nationale promotion de la santé mentale positive - 13 mars

007-01-2026

Considérant que la prévention du décrochage scolaire n'est pas une
problématique concernant exclusivement le monde scolaire, mais bien un
enjeu social dont il faut se préoccuper collectivement, et ce, dès la petite
enfance jusqu'à l'obtention par le jeune d'un diplôme qualifiant pour l'emploi,
peu importe l'ordre d'enseignement;

5.3. Journées de la persévérance scolaire - 16 au 20 février 2026

008-01-2026



Considérant que le décrochage scolaire est un problème intimement lié à la
pauvreté et à celui de la pénurie de relève et de main-d'œuvre qualifiée;

Considérant que les journées de la persévérance scolaire sont organisées
du  16  au 20 février 2026, sous le thème La persévérance fait toute la
différence, lesquelles se veulent un temps fort dans l'année pour témoigner de
la mobilisation régionale autour de la prévention de l'abandon scolaire et sont
ponctuées d'une centaine d'activités dans les différentes communautés et
écoles de la MRC des Maskoutains;

Considérant que les Journées de la persévérance scolaire se tiendront à
nouveau cette année simultanément dans toutes les régions du Québec et
qu'un nombre important de municipalités appuieront elles aussi cet
événement;

En conséquence,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

DE PROCLAMER les 16, 17, 18, 19 et 20  février 2026 comme étant les
Journées de la persévérance scolaire, sous le thème La persévérance, ça
mène loin;

D'APPUYER la mission de l'ensemble des partenaires mobilisés autour de la
lutte au décrochage afin de faire du territoire de la MRC des Maskoutains une
région persévérante qui valorise l'éducation comme un véritable levier de
développement pour ses communautés;

D'INVITER les municipalités du territoire de la MRC des  Maskoutains  à
proclamer également les Journées de la persévérance scolaire.

Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Gilles Daviau
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents de mentionner à la MRC des
Maskoutains que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton ne souhaite pas
adhérer pour l'année 2026 aux Matinées Gourmandes sur son territoire. 

5.4. Matinées gourmandes 2026

009-01-2026

Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser l'inscription de
madame Caroline Lamothe directrice générale et greffière-trésorière à
l'Association des Directeurs municipaux du Québec (ADMQ) au montant de
512$ taxes en sus;

D'autoriser la dépense à même le poste budgétaire 02-130-00-494-00.

5.5. Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ) -
Adhésion 2026

010-01-2026

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser le
renouvellement de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton  à titre de
membre de soutien à la Société d'histoire de la région d'Acton  pour l'année
2026, et ce, au coût de 25$.

5.6. Société d'histoire de la région d'Acton - Renouvellement de
l'adhésion

011-01-2026



CONSIDÉRANT QUE la campagne automnale 2025 de vaccination contre les
virus respiratoires (influenza et COVID-19) organisée par le Centre intégré de
santé et de services sociaux de la Montégérie-Est, a débuté le 15 octobre;

CONSIDÉRANT  QUE dans le cadre de cette campagne, le CISSSME a
dévoilé les points de service ainsi que les dates de présence de l'équipe de
vaccination mobile; 

CONSIDÉRANT  QUE plusieurs municipalités rurales, dont Saint-Jude, ainsi
que Saint-Pie, Saint-Damase et Saint-Liboire, ne sont pas desservies
contrairement aux années antérieures et que cette diminution de service de se
maintenir;  

CONSIDÉRANT QUE pour l'automne 2025, le CISSSME a choisi de maintenir
le service de vaccination mobile uniquement dans deux municipalités rurales
de la MRC des Maskoutains, soit Saint-Hélène-de-Bagot et Saint-Hugues; 

CONSIDÉRANT QUE la vaccination antigrippale constitue un service essentiel
pour les milieux ruraux, particulièrement pour les personnes aînées, et qu'il
importe de maintenir une offre accessible; 

CONSIDÉRANT  QUE la Municipalité souhaite appuyer la démarche de
dénonciation adoptée par la Municipalité de Saint-Jude concernant la
diminution notable des services de vaccination offerts en ruralité; 

EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :  

D'APPUYER la dénonciation exprimée relativement à la réduction des
services de vaccination offerts dans les municipalités rurales de la MRC des
Maskoutains; 

DE DEMANDER AU CISSS de la Montérégie-Est de maintenir une offre de
service qui répond réellement aux besoins des personnes vivant en milieu
rural et de rétablir les points de service temporaires qui étaient disponibles au
cours des années précédentes; 

DE TRANSMETTRE la présente résolution au premier ministre du Québec, au
ministre de la Santé, au CISSS de la Montégérie-Est ainsi qu'à la MRC des
Maskoutains.  

5.7. Demande d'appui - Maintien de la vaccination en milieu rural

012-01-2026

Considérant que le conseil municipal a autorisé la signature de l'entente avec
le Centre de Service scolaire de Saint-Hyacinthe pour le prêt de terrain afin
que la municipalité puisse procéder à l'installation d'un (1) abribus, résolution
numéro 392-12-2025;

Considérant que le conseil municipal a fait l'installation d'un deuxième abribus,
étant donné la forte demande;

Considérant que le conseil désire autoriser la signature d'une entente avec le
Centre de Service scolaire de Saint-Hyacinthe pour le prêt de terrain pour les
deux abribus déjà installés;

Par ces faits,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser monsieur Rémi

5.8. Entente avec le Centre de Service scolaire de Saint-Hyacinthe -
Prêt de terrain pour deux abribus - Autorisation de signature

013-01-2026



Tétreault maire et madame Caroline Lamothe directrice générale, à signer
pour et au nom de la Municipalité l' «Entente de prêt de terrain pour
l'aménagement de deux abribus à l'école Saint-Pierre» avec le Centre de
services scolaire de Saint-Hyacinthe;

Que le conseil municipal abroge la résolution 392-12-2025.

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

Attendu que le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d'un service
de sécurité incendie municipal prévoit les exigences de formation pour les
pompiers des services de sécurité incendie afin d'assurer une qualification
professionnelle minimale;

Attendu que ce règlement s'inscrit dans une volonté de garantir aux
municipalités la formation d'équipes de pompiers possédant les compétences
et les habiletés nécessaires pour intervenir efficacement en situation
d'urgence;

Attendu que ce règlement s'inscrit dans une volonté de garantir aux
municipalités la formation d'équipes de pompiers possédant les compétences
et les habiletés nécessaires pour intervenir efficacement en situation
d'urgence;

Attendu que le gouvernement du Québec a établi un Programme d'aide
financière pour la formation des pompiers et des pompières;

Attendu que ce Programme a pour objectif principal d'apporter aux
organisations municipales une aide financière offerte par ce programme;

Attendu que la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton prévoit la formation de:

3 x Pompier 1
3 x Pompier 2
4 x Désincarcération agricole et industrielle
6 x RCI 
1 x Instructeur VTT
6 x Sécurité civile

 

Attendu que la municipalité doit transmettre sa demande au ministère de la
Sécurité publique par l'intermédiaire de la MRC des Maskoutains en
conformité avec l'article 6 du Programme;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents de présenter une demande
d'aide financière dans le cadre du Programme d'aide financière pour la
formation des pompiers et des pompières au ministère publique et de
transmettre cette demande à la MRC des Maskoutains.

6.1. Programme d'aide financière - Formation des pompiers

014-01-2026

7. TRANSPORT ROUTIER

Considérant que la municipalité a adopté la résolution 359-11-2025, suite à la
demande du Club 3 & 4 roues comté de Johnson inc.; 

7.1. Modification de la demande d'autorisation Club 3 et 4 roues Comté
Johnson inc. - Saison 2025-2026

015-01-2026



Considérant que Monsieur Mario Deslandes a contacté la municipalité pour
effectuer des modifications sur le circuit;

Considérant qu'il y a lieu de modifier la résolution 359-11-2025; 

En conséquence,
Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :  

D'autoriser le Club 3 & 4 roues comté de Johnson inc. les droits de traverses
en véhicules tout-terrain sur certaines rues, routes et rangs tels que soumis :

10e Rang;
11e Rang;
20e rang;
Chemin Bernier;
Chemin de l'Égypte;
Chemin de Roxton; 
Rue Principale;  
Terrasse Bellevue;
Traverse Terrasse Bellevue et Chemin Saint-Dominique;
Traverse chemin d'Upton

Que le Club 3 & 4 roues comté de Johnson inc. doit faire une demande
d'autorisation auprès du ministère des Transports du Québec, et ce, si requis; 

D'abroger la résolution 359-11-2025.  

8. HYGIÈNE DU MILIEU

Considérant que la municipalité a reçu une offre de services pour la gestion et
opération des installations de traitement d'eaux potable et usées et jeux d'eau
de la compagnie Nordikeau; 

Considérant que le conseil municipal a pris connaissance de ladite offre de
service; 

Considérant les recommandations du Directeur des travaux publics; 

Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'accepter l'offre de service de Nordikeau, à partir du 1er février 2026, pour la
gestion et opération des installations de traitement d'eaux potable et usées et
jeux d'eau, et ce, au montant suivant :  

Opération des ouvrages :  1450,00$ par mois détaillé ainsi :   
Eaux usées  :   463,00$/mois incluant la production des rapports
réglementaires ROMAEU;
Eau potable :  928,00$mois;
Jeux d'eau : 59,00$/mois;

Calibration annuelle du débitmètre à l'affluent :  1 340,00$.

8.1. Offre de services - Gestion et opération des installations de
traitement d'eaux potable et usées et jeux d'eau

016-01-2026

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser le

8.2. OBV Yamaska - Renouvellement

017-01-2026



renouvellement à titre de membre de l'OBV Yamaska pour l'année 2026, et ce,
au coût de 100$.

9. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

10. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser le
renouvellement de la licence Qidigo pour l'année 2026, et ce, au coût de 840$,
taxes en sus.  

10.1. Qidigo - Renouvellement du contrat de licence 2026-2027

018-01-2026

11. AVIS DE MOTION

12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

ATTENDU l'entente intermunicipale relative à la constitution de la Régie créée
par décret du gouvernement publié dans la Gazette officielle du Québec le 14
septembre 1991;

ATTENDU les dispositions du projet de loi 204, intitulé "Loi concernant la
Régie intermunicipale de gestion des déchets de la région maskoutaine",
sanctionné le 17 juin 1994;

ATTENDU l'entente intermunicipale modifiant l'entente intermunicipale relative
à la constitution de la Régie, entérinée par décret du gouvernement publié
dans la Gazette officielle du Québec le 25 juillet 2009, confirmant la poursuite
du mandat de la Régie intermunicipale de gestion des déchets de la région
maskoutaine sous la dénomination sociale de Régie intermunicipale d'Acton et
des Maskoutains;

ATTENDU le règlement numéro 159 de la Régie intermunicipale d'Acton et
des Maskoutains;

ATTENDU qu'il y a lieu pour le conseil municipal d'adopter un règlement
concernant l'enlèvement des résidus domestiques dans les limites de la
municipalité;

ATTENDU qu'avis de motion du présent règlement a dûment été donné le 9
décembre 2025;

Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le
règlement  règlement 224-2025 concernant l'enlèvement des résidus
domestiques dans les limites de la Municipalité.

12.1. Adoption du règlement 224-2025 concernant l'enlèvement des
résidus domestique dans les limites de la Municipalité

019-01-2026

12.2. Adoption du règlement 225-2025 concernant l'enlèvement des
matières organiques dans les limites de la Municipalité



Je, Rémi Tétreault, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2)
du Code municipal.

 

_______________________                _______________________
Rémi Tétreault                                      Caroline Lamothe, GMA
Maire                                                     Directrice générale et greffière-trésorière

ATTENDU l'entente intermunicipale relative à la constitution de la Régie créée
par décret du gouvernement publié dans la Gazette officielle du Québec le 14
septembre 1991;

ATTENDU les dispositions du projet de loi 204, intitulé "Loi concernant la
Régie intermunicipale de gestion des déchets de la région maskoutaine",
sanctionné le 17 juin 1994;

ATTENDU l'entente intermunicipale modifiant l'entente intermunicipale relative
à la constitution de la Régie, entérinée par décret du gouvernement publié
dans la Gazette officielle du Québec le 25 juillet 2009, confirmant la poursuite
du mandat de la Régie intermunicipale de gestion des déchets de la région
maskoutaine sous la dénomination sociale de Régie intermunicipale d'Acton et
des Maskoutains;

ATTENDU le règlement numéro 160 de la Régie intermunicipale d'Acton et
des Maskoutains;

ATTENDU qu'il y a lieu pour le conseil municipal d'adopter un règlement
concernant l'enlèvement des matières organiques dans les limites de la
municipalité;

ATTENDU qu'avis de motion du présent règlement a dûment été donné le 9
décembre 2025;

Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement 225-
2025 concernant l'enlèvement des matières organiques dans les limites de la
Municipalité.

020-01-2026

13. COMITÉS

14. RAPPORTS

15. PÉRIODE DE QUESTION

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que cette séance ordinaire soit
levée à 20h46.

16. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

021-01-2026


